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Paris, le 5 juin 2024 

 

 

 Madame la Directrice générale,  
 
Je me permets de solliciter de votre part des informations à la suite de l'annonce 
de la fermeture du Lycée français de Bakou, dans le contexte actuel de tensions 
diplomatiques entre l'Azerbaïdjan et la France et de la détention de notre 
compatriote Martin Ryan.   
 
À la rentrée prochaine, cet établissement, inauguré en 2014, devrait fermer ses 
portes, privant près de 200 élèves de la possibilité d'y poursuivre leur scolarité. 
Il semblerait que cette décision soit une conséquence directe d'une consigne du 
gouvernement azerbaïdjanais.    
 
De nombreux élèves, leurs familles et la communauté éducative se trouvent 
aujourd'hui dans une situation de grande incertitude.  
 
Je souhaite savoir si la fermeture de l'établissement est confirmée et à partir de 
quelle date.   
 
Je désirerais également connaître les solutions qui pourront être apportées aux 
élèves afin d'assurer la continuité pédagogique, ainsi qu'aux familles dans la 
prise en charge de ces mesures.   
 
Certaines des solutions envisageables (CNED, cours privés, retour en France, 
inscription dans d'autres établissements internationaux à Bakou ou départ vers 
des pays proches en vue d'une inscription au sein d'autres établissements du 
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réseau AEFE, par exemple) pourraient en effet représenter une charge 
importante et imprévue pour les familles, dont certaines sont boursières.    
 
Je souhaiterais, enfin, être informée des décisions envisagées pour les 
personnels concernés, notamment les enseignants détachés, en vue de leur 
maintien, de leur affectation vers d'autres établissements ou de leur 
rapatriement, ainsi que pour les personnels de droit local qui se trouveraient 
sans solution viable, en particulier si la fermeture de l'établissement devait 
perdurer.  
 
Je vous remercie pour les éléments que vous pourrez me transmettre à ce sujet 
et vous prie de croire, Madame la Directrice générale, en l'expression de toute 
ma considération. 
 

 
    
        Mathilde OLLIVIER 

  

 

 

 

 

 

 

Copie conforme : M. Franck Riester, ministre délégué chargé du Commerce 
extérieur, de l’Attractivité, de la Francophonie et des Français de l’étranger 

 


